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EXTRAIT

LES PROGRÈS ACCOMPLIS



LES PROGRÈS ACCOMPLIS  
Le diagnostic réalisé dans l’état des lieux 2019 repose en grande partie sur les mêmes méthodes que celles 
utilisées dans le précédent état des lieux en 2013. 

A la demande du comité de bassin, l’acquisition de données et de connaissance a progressé constamment 
depuis 2008 et s’est accentuée depuis 2013. Aujourd’hui 98 % des masses d’eau bénéficient d’au moins une 
mesure. 

En 2019, 24 % des masses d’eau de surface (cours d’eau, plans d’eau, estuaires et eaux côtières) sont en 
bon état écologique. Sur les six dernières années (entre 2013 et 2019), cet état écologique est resté 
globalement stable pour trois raisons principales :  

 L’état écologique agrège un ensemble d’éléments de qualité (invertébrés, poissons, physico-
chimie…) parfois constitués de paramètres (phosphore, matières organiques, nitrates…). Il suffit 
qu’un seul de ces éléments de qualité constitutifs soit mesuré en état « moins que bon » pour que 
l’état écologique soit classé en « moins que bon », ce qui nécessite de mener une action pour 
corriger ce déclassement. Ainsi, atteindre le bon état écologique sur une masse d’eau nécessite 
que des actions soient menées sur tout ce qui est à l’origine du déclassement et que ces actions 
aient porté leur fruit de manière visible dans le suivi de l’état écologique.  

 L’amélioration de la connaissance de l’état des eaux et des pressions se traduit par une révision 
à la baisse de l’état des masses d’eau dont l’état était jusqu’alors estimé par des simulations et 
non par des mesures de terrain. D’une part, les stations faisant l’objet d’une mesure présentent 
généralement un état plus faible que celui estimé jusqu’alors par la simulation.  

 Comme l’a établi le bilan intermédiaire du Sdage 2016-2021, la mise en œuvre des actions 
prévues dans le programme de mesures 2016-2021 a pris du retard, notamment les opérations 
associées aux deux enjeux majeurs du bassin que sont l’amélioration de la morphologie des 
cours d’eau et la réduction des pollutions d’origine agricole. Les freins à la mise en œuvre ont 
sans doute été sous-évalués : temps nécessaire d’appropriation des enjeux par les acteurs 
concernés, difficulté technique pour la conception et la réalisation des travaux, délai lié à la 
recherche d’une maîtrise d’ouvrage pour les études puis les travaux, manque de visibilité en 
termes de pérennité et d’efficacité du dispositif des mesures agro-environnementales, effet sur 
les concentrations de paramètres de qualité mesurés dans les masses d’eau…  

 

Dès lors, l’atteinte en 2021 de l’objectif d’une dérogation au bon état écologique pour au maximum 39 % des 
masses d’eau

6
, fixé dans le Sdage 2016-2021 paraît difficile. Il convient de souligner que cette difficulté a été 

partiellement prise en compte dans le projet de Sdage 2022-2027.   

Ce constat de stabilité masque les progrès accomplis depuis la validation du Sdage 2016-2021 : l’état 
écologique évolue peu car tous les indicateurs qui le composent n’évoluent pas tous simultanément. De plus 
certains indicateurs comme l’indice « invertébrés » ou l’indice « macrophytes » ont bénéficié de méthodes de 
calculs améliorées mais légèrement différentes de l’état des lieux précédent. De même, des pesticides ont 
été ajoutés dans la liste des molécules définissant l’état d’une masse d’eau de surface. 

En revanche, des progrès significatifs peuvent être mis en évidence lorsque l’analyse porte sur les éléments 
de qualité ou les paramètres pris individuellement. Masse d’eau par masse d’eau, on note des évolutions qui 
sont inégalement réparties sur le territoire et se compensent les unes les autres dans le résultat final : cela 
tient au fait que de nombreuses masses d’eau ont un niveau de qualité qui est à la limite de deux états. 

L’évaluation de l’état des cours d’eau 2019 confirme les tendances d’amélioration de long terme constatées 
ces dernières années sur certains paramètres physico-chimiques avec des progrès très conséquents sur le 
phosphore.  

Concernant les difficultés de mise en œuvre des actions d’amélioration de la morphologie et de réduction 
des pollutions diffuses, le 11

e
 programme d’intervention de l’agence de l’eau Loire-Bretagne (2019-2024) 

comprend un certain nombre de leviers d’action qui permettront de lever certaines difficultés observées lors 
du bilan intermédiaire du programme de mesures 2016-2021, comme par exemple : l’augmentation des 
moyens consacrés aux milieux aquatiques, l’appui aux porteurs de projets des opérations territoriales, le 
soutien à l’émergence, à la structuration et au renforcement de la maîtrise d’ouvrage, l’accompagnement 
individuel des agriculteurs, l’aide à l’adaptation et à la création de filières, une priorisation des actions de 
l’agence de l’eau… 

                                                           
6
 Cette tournure est celle retenue par la directive cadre sur l’eau. Par commodité, elle est généralement traduite par un « bon état pour 

au minimum 61 % des masses d’eau ».  
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Il convient néanmoins de souligner que les interventions de l’agence de l’eau ne peuvent, à elles seules, 
résoudre l’ensemble des difficultés de mise en œuvre des actions. L’amélioration de l’état des masses d’eau 
dépend également de l’orientation des autres politiques sectorielles, qui mobilisent parfois des moyens bien 
plus importants au service d’objectifs différents, voire contradictoires, avec ceux de la directive cadre sur 
l’eau. 

 

IDENTIFICATION DES AUTORITÉS RESPONSABLES  
Élaboré et adopté par le comité de bassin, en concertation avec tous les acteurs de l’eau du bassin puis 
approuvé par le préfet coordonnateur de bassin, le Sdage bénéficie d’une légitimité politique et d’une portée 
juridique. Il détermine en effet des orientations et les objectifs que l’administration, les collectivités 
territoriales, et plus généralement tous les acteurs de l’eau devront intégrer dans leurs processus de 
décision.  

Le programme de mesures est, quant à lui, arrêté par le préfet coordonnateur de bassin.  

La mise en œuvre du Sdage et du programme de mesures est partagée entre trois grands pôles de 
responsabilités :  

 l’État, partenaire institutionnel majeur à travers ses missions de coordination, de programmation 
et de police des eaux, 

 les élus, gestionnaires des collectivités et des établissements publics locaux, auxquels les lois de 
décentralisation confèrent un large pouvoir de décision,  

 les divers usagers et leurs groupements, socio-professionnels et associatifs.  
 

Au-delà des institutions, chaque citoyen joue un rôle dans l’atteinte des objectifs du Sdage, et plus 
globalement de toutes les politiques environnementales. Le grand public est associé à son élaboration, et il 
est de nouveau sollicité pour sa mise en œuvre. Les gestes au quotidien de chacun d’entre nous ont en effet 
des répercussions sur l’environnement et conditionnent par conséquent les résultats des politiques 
environnementales. 

 

MOYENS D’ACCÈS AUX DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE  
Selon l’article 14 de la directive cadre sur l’eau, « sur demande, les documents de référence et les 
informations utilisées pour l’élaboration du projet de plan de gestion sont mis à disposition », il s’agit 
notamment de l’état des lieux, du registre des zones protégées et des données utilisées pour l’élaboration de 
ces documents. Pour répondre à cette exigence, les  agences de l’eau et la direction de l’eau du ministère en 
charge de l’écologie ont mis au point dès le cycle 2010-2015 une méthode de travail commune pour collecter 
et référencer ces documents.  

Ces documents sont mis à la disposition du public sur le portail des documents techniques sur l’eau :   

https://www.documentation.eauetbiodiversite.fr/.  

Les sites internet de l’agence de l’eau (https://donnees-documents.eau-loire-bretagne.fr, à partir de la 
rubrique « Politique et gestion de l’eau » et https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr via la rubrique « Projet 
de Sdage 2022-2027 ») permettent  d’accéder, aux documents produits aux différentes étapes de la mise en 
œuvre de la DCE et de la production du Sdage : état des lieux, questions importantes, résultats de la 
consultation…  

Les documents sont consultables auprès de l’agence de l’eau Loire-Bretagne. 
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